
Procès-verbal de la Municipalité 
de Saint-Ignace-de-Loyola 

 

Initiales du Maire 
 

764 
 

Initiales du secrétaire 

 
 

 

2 avril 2019 
 
Procès-verbal de la session ordinaire du Conseil de Saint-Ignace-de-Loyola, tenue le 2 avril 
2019 à 20h00 heures à l’endroit ordinaire du Conseil, à laquelle sont présents : 
 
M. Jean-Luc Barthe, maire. 
MM. Roy Grégoire, Pierre-Luc Guertin, Christian Valois, Daniel Valois, Gilles Courchesne et 
Louis-Charles Guertin, conseillers. 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance formant le quorum, l’assemblée est déclarée 
régulièrement constituée par le président. Le maire ouvre la session et M. Christian Valois, 
conseiller, fait la prière d’usage.  
 
2019-080 
Adoption de l’ordre du jour 
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu 
unanimement que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
 
 
2019-081 
Période de questions portant sur l’ordre du jour 
Aucune question sur l’ordre du jour. 
 
 
2019-082 
Adoption du procès-verbal 5 mars 2019 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu 
unanimement que le procès-verbal du 5 mars 2019 soit adopté sans amendement.  
 
 
2019-083 
Dépôt du rapport du vérificateur pour l’année 2018 
Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu 
unanimement que le rapport financier de la secrétaire-trésorière et le rapport du vérificateur au 
31 décembre 2018 soient déposés et adoptés et également résolu de les mettre aux archives 
municipales. 
 
 
2019-084 
Comptes à payer liste 2019-04 
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu 
unanimement que les comptes figurant sur la liste 2019-04 au montant de 66 048,85$ soient 
adoptés et que la secrétaire-trésorière  est autorisée à payer ces comptes. 
 
 
2019-085 
Dépenses incompressibles – mars 2019 
Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu 
unanimement que le rapport des dépenses incompressibles pour le mois de mars 2019 au 
montant de 72 110,33$ soit adopté sans amendement. 

 
 

2019-086 
Règlement déléguant à la directrice générale le pouvoir de former des comités de sélection 
numéro 499-2019 
ATTENDU QUE la municipalité est appelée, de temps à autre, à adjuger un contrat relatif 

à la fourniture de services professionnels suivant l’utilisation d’un 
système de pondération et d’évaluation des offres ; 

 

ATTENDU QUE dans le cadre de la Politique de gestion contractuelle des comités 
doivent être formés ; 

 

ATTENDU QUE l’article 936.0.1.1 du Code municipal du Québec prévoit la création, dans 
le cas où cet article s’applique, d’un comité de sélection et prévoir que la 
formation de ce comité peut être délégué à tout fonctionnaire ou 
employé de la Municipalité ; 

 

ATTENDU QU’  un avis de motion a été donné lors de la séance du 5 mars 2019 et le 

dépôt du projet de règlement a été fait lors de la même séance. 
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EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Gilles 
Courchesne et résolu unanimement d’adopter le règlement portant le numéro 499-2019 pour 
valoir à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 

 
 

ARTICLE 1  Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à 
toutes fins que de droit.  

 
ARTICLE 2  Le Conseil délègue à la directrice générale le pouvoir de former le 

comité de sélection prévu à l’article 936.0.1.1 du Code municipal du 
Québec dans tous les cas où un tel comité est requis par la loi ainsi que 
dans le cadre de la Politique de gestion contractuelle. 

 

ARTICLE 3       Ce comité doit être formé de trois personnes qui ne sont pas membres 
du conseil municipal, pour tout contrat visé par l’article 936.0.1.1 du 
Code municipal du Québec ou de la Politique de gestion contractuelle 
qui ne nécessite pas l’adjudication après une demande de soumission 
publique publiée dans un système électronique d’appel d’offres 
approuvé par le gouvernement. 

 

ARTICLE 4   Dans le cas où le contrat visé doit être adjugé après une demande de 
soumission publique publiée dans un système électronique d’appel 
d’offres approuvé par la Gouvernement, ce comité doit être formé de 
trois personnes qui ne sont pas des membres du conseil municipal, dont 
un professionnel du même type que ceux visés par la procédure d’appel 
d’offres. 

 

ARTICLE 5 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 

2019-087 
Règlement relatif au traitement des personnes membres d’un comité de sélection 500-2019 
ATTENDU QUE la municipalité a un règlement portant le numéro 499-2019 déléguant à 

la directrice générale le pouvoir de former des comités; 
 

ATTENDU QUE dans le cadre de la Politique de gestion contractuelle, des comités 
doivent être formés ; 

 

ATTENDU QUE les personnes nommées à ces comités sont appelées à investir une 
partie importante de leur temps au service de la municipalité ; 

 

ATTENDU QU’ le conseil désire que ces personnes puissent se voir verser une 
rémunération ; 

 

ATTENDU  QUE l’article 82.1 du Code municipal du Québec ; 
 

ATTENDU QUE  un avis de motion a été donné lors de la séance du 5 mars 2019 et le 

dépôt du projet de règlement a été fait lors de la même séance. 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Daniel Valois 
et résolu unanimement d’adopter le règlement portant le numéro 500-2019 pour valoir à toutes 
fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à 
toutes fins que de droit.  

 

ARTICLE 2   Lorsque la loi prévoit la présence, au sein d’une commission ou d’un 
comité du conseil de personne qui ne sont pas des membres du conseil, 
une rémunération leur est versée et est fixée à 40.00$ par séance d’une 
commission d’un comité à laquelle la personne assiste. 

 

ARTICLE  3   Lorsque la loi prévoit la présence, au sein d’une commission ou d’un 
comité du conseil de personne qui ne sont pas des membres du conseil, 
ces membres ont droit au remboursement de toutes dépenses prévues 
(repas, déplacement), occasionnées pour le compte de la Municipalité et 
approuver par celle-ci. 

 
ARTICLE 4  Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
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2019-088 
Politique en matière de drogues, alcool, médicaments et autres substances similaires 
ATTENDU QUE l’employeur a le devoir de protéger la santé, la sécurité et l’intégrité 

physique de ses employés et d’assurer la sécurité de tous dans leur 
milieu de travail ; 

  
ATTENDU QUE tout employé a l’obligation de prendre les mesures nécessaires pour 

protéger sa santé, sa sécurité et son intégrité physique et de veiller à ne 
pas mettre en danger la santé, la sécurité et l’intégrité physique des 
autres employés ou de tiers qui se trouvent sur les lieux du travail ; 

  
ATTENDU QUE l’employeur s’engage à prendre des moyens raisonnables pour fournir et 

maintenir un milieu de travail exempt de drogues, d’alcool et de toutes 
autres substances similaires ; 

 
ATTENDU QUE la consommation de drogues, alcool, médicaments et autres substances 

similaires peut affecter le rendement, le jugement ou les capacités d’un 
employé et avoir de graves conséquences sur ces collègues, les 
citoyens de la municipalité et le public en général, incluant l’image et la 
réputation de la municipalité ;  

 
ATTENDU QUE la Loi encadrant le cannabis précise qu’un employeur peut, en vertu de 

son droit de gérance, encadrer l’usage de cannabis, voire l’interdire 
complètement ; 

 
ATTENDU QUE l’employeur souhaite accompagner activement tout employé éprouvant 

des problèmes de consommation de drogues, alcool, médicaments et 
autres substances similaires ; 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Pierre-
Luc Guertin et résolu unanimement que la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola adopte la 
présente politique concernant l’usage de drogues, alcool, médicaments et autres substances 
similaires. Il est également résolu d’autoriser le maire et la secrétaires-trésorière et directrice 
générale à signer la présente politique.  

 
 

2019-089 
Achat de dos d’ânes et d’un ralentisseur 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu 
unanimement de procéder à l’achat de quatre dos d’âne avec ancrages, soit douze (12) 
sections de six (6) pieds à 148$ par section pour un montant total de 1 776$ plus les taxes et 
les frais de transport applicables du fournisseur Martech Inc. 
 
Il est également résolu de procéder à l’achat d’un ralentisseur, soit onze (11) sections de 19’’ à 
98,60$ par section, d’un embout femelle et d’un embout mâle à 69,60$ chaque pour un montant 
total de 1 223,80$ plus les taxes et les frais de transport applicables du fournisseur Martech Inc. 

 
 

2019-090 
Appui à la lutte aux changements climatiques 
ATTENDU QUE selon les rapports scientifiques les plus récents, dont celui du Groupe 

d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), les 
concentrations de gaz à effet de serre (GES) dans l’atmosphère sont 
toujours en hausse et le réchauffement climatique s’accélère, 
constituant ainsi une menace majeure et immédiate pour nos vies et 
celles de nos descendants ainsi que pour les autres espèces vivantes,  
animales et végétales ; 

 

ATTENDU QUE comme individus et comme société, il faut donc nous engager dans des 
transformations rapides et sans précédent si l’on veut limiter le 
réchauffement climatique à 1.5 degré Celsius, seuil au-delà duquel 
s’accroît le risque de changements profonds, voire irréversibles (Hans-
Otto Pörtner, vice-président du GIEC) ; 

 

ATTENDU QUE  nous réitérons l’engagement pris par le gouvernement du Québec de 
respecter les cibles de réduction des émissions de GES qu’il s’est lui-
même fixé en 2009 et 2015, et demandons au gouvernement actuel de 
tout mettre en œuvre pour atteindre ces cibles, voire même des cibles 
plus ambitieuses si l’évolution des connaissances scientifiques le 
commande ; 
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ATTENDU QUE  dans cette perspective, nous appuyons les mesures proposées par le 

Projet de loi visant à assurer le respect des obligations climatiques du 
Québec, préparé par deux juristes spécialisés en droit de 
l’environnement. Tout en donnant force de loi aux cibles de réduction 
des émissions de GES, ce projet de loi vise le sommet même de l’État 
québécois, soit le Conseil des ministres et ses membres, en obligeant 
que chacune de leurs décisions soit compatible, donc cohérente, avec 
l’atteinte de ces cibles. Le projet de loi prévoit aussi de renforcer 
substantiellement le suivi, la reddition de compte et la transparence de 
l’action climatique du gouvernement. Sans être la panacée, de telles 
mesures favoriseront néanmoins une plus grande compréhension et 
acceptation par la population des efforts collectifs et individuels 
qu’exigera le respect de nos obligations climatiques ; 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire 
et résolu unanimement que la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola demande au 
gouvernement actuel ainsi qu’aux partis d’Opposition à l’Assemblée nationale de procéder dès 
maintenant à l’adoption du Projet de loi visant à assurer le respect des engagements 
climatique du Québec. 
 

 

2019-091 
Appel d’offres – réfection de la patinoire quant aux accessoires  
ATTENDU QUE le conseil municipal désire procéder à un appel d’offres sur invitation 

pour la réfection de la patinoire quant aux accessoires ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Louis-Charles Guertin ET SECONDÉ PAR 
Pierre-Luc Guertin et résolu unanimement de mandater Ghyslain Lambert, ingénieur, à 
procéder au nom de la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola à un appel d’offres sur invitation 
concernant la réfection de la patinoire quant aux accessoires tel qu’il appert du devis portant le 
numéro STI-19001- mars 2019. 
 

 
2019-092 
Soumission Qualilab, inspection Inc. 
Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Christian Valois et résolu 
unanimement d’accepter la soumission de Qualilab, inspection Inc. portant le numéro 2019-199 
concernant l’ingénierie des sols et des matériaux quant au contrôle qualitatif des matériaux pour 
la réfection de la patinoire au coût de 2 295$ plus les taxes applicables.  
 

 

2019-093 
Soumission Clôtures M.T. Inc. 
Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Christian Valois et résolu 
unanimement d’accepter la soumission de Clôtures M.T. Inc. concernant l’achat et l’installation 
d’une barrière coulissante double de 22 pieds pour le stationnement de la bibliothèque au coût 
de 2 000$ plus les taxes et le transport applicables.  
 
 

2019-094 
Félicitations à Laurianne Berthiaume 
Les membres du conseil municipal désirent féliciter madame Laurianne Berthiaume pour sa 
participation à la 54e Finale des Jeux du Québec. Elle a obtenu une médaille de bronze au 5km 
de ski fond. Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Pierre-Luc Guertin et 
résolu unanimement de féliciter madame Berthiaume pour sa persévérance, son ambition et sa 
ténacité. Vous êtes un bel exemple pour les jeunes de Saint-Ignace-de-Loyola. Bonne chance 
dans tous vos projets. 
 
 

2019-095 
Contribution annuelle pour la certification Oser-Jeunes  
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Christian Valois et résolu 
unanimement de payer au CREVALE une contribution annuelle de 50$ pour le renouvellement 
de la certification Oser-Jeunes dans le but d’afficher fièrement la municipalité en faveur de la 
réussite scolaire des jeunes et pour améliorer les pratiques de gestion en matière de conciliation 
études-travail. 
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2019-096 
Protocole d’entente entre la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola et la Visitation-de-l’Île-
Dupas - L’utilisation du stationnement de la rampe de mise à l’eau de la municipalité de Saint-
Ignace-de-Loyola 
CONSIDÉRANT QUE  le stationnement de la rampe de mise à l’eau de Saint-Ignace-de-

Loyola n’est pas utilisé à pleine capacité ; 
 

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité de la Visitation-de-l’Île-Dupas ne dispose pas d’un 
stationnement et d’une rampe de mise à l’eau ; 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Christian Valois ET SECONDÉ PAR Daniel 
Valois et résolu unanimement/majoritairement ce qui suit : 
 

    Permettre à la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola de conclure un protocole d’entente 
avec la municipalité de la Visitation-de-l’Île-Dupas leur permettant de remettre des vignettes 
aux résidents de son territoire selon les conditions prévues à l’entente;  
 

    D’autoriser le maire et la directrice générale à signer ladite entente préparée par la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola.  

  
 

2019-097 
Adjudication du contrat pour la réfection de la patinoire (Patinoire en béton) 
Suite à la demande de soumission lancée par la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola le 5 
février 2019 dont l’ouverture des soumissions reçues s’est déroulée le 25 mars 2019 à 11h00, 
deux (2) soumissionnaires ont déposé des soumissions conformes selon le bordereau de 
soumission soient :  
 
Les Entreprises Berthier Inc.      153 689,96$ taxes incluses 

         Constructions Larco Inc.            272 487,88$ taxes incluses  
                                       
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Louis-
Charles Guertin et résolu unanimement d’accorder le contrat pour la réfection de la patinoire 
(patinoire en béton) au plus bas soumissionnaire conforme soit, Les Entreprises Berthier Inc. au 
montant de 153 689,96$ taxes incluses.  
 

 
2019-098 
Forum 2019 – ZIP Table de concertation régionale du Lac Saint-Pierre 
Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu 
unanimement d’autoriser deux membres du conseil à participer aux conférences et discussions 
du Forum 2019 de la ZIP Table de concertation régionale du Lac Saint-Pierre «Pensez Lac 
Saint-Pierre» qui aura lieu le 17 et 18 avril 2019 à Saint-Ursule au coût de 25$ plus les taxes 
applicables chacun, incluant le dîner et les frais d’inscriptions. Les frais de déplacement seront 
remboursés selon la politique en vigueur sous présentation des pièces justificatives.   
 

 
2019-099 
TCRAPHL Symposium «L’inclusion en ACTIONS» 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu 
unanimement d’autoriser le conseiller Pierre-Luc Guertin à participer au Symposium 
«L’inclusion en ACTIONS» organisé par la TCRAPHL (Table concertation régionale de 
l’association des personnes handicapées de Lanaudière) le 29 mai 2019 au coût de 10,00$ par 
personne. Les frais de repas et de déplacement seront remboursés selon la politique en vigueur 
sous présentation des pièces justificatives. 

 
 

2019-100 
Modification au contrat d’assurances - ajout de protection contre les cyberattaques 
ATTENDU QUE la municipalité détient une police d’assurance avec la MMQ – la 

Mutuelle des municipalités du Québec sous le numéro de client/assuré 
MUN52045 et que celle-ci ne couvre pas contre les cyberattaques ; 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Daniel Valois 
et résolu unanimement que la municipalité adhère la protection contre les cyberattaques auprès 
de la MMQ au coût de 500$ par année, tel qu’il appert de la lettre de la MMQ datée du 8 mars 
2019.  
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2019-101 
Annulation d’une facture – mauvaise créance 
ATTENDU QUE  madame Dianne Doiron a signé un contrat de location le 8 mai 2017 

pour la location du sous-sol de l’église du 14 au 17 juin 2017 au montant 
de 850$ ;  

 
ATTENDU QUE  le 8 mai 2017 Madame Doiron a remis un dépôt au montant de 160$ ; 
 
ATTENDU QUE le 21 août 2017, Madame Doiron a payé une somme de 330$ sur la 

facture de location ; 
 
ATTENDU QUE plusieurs appels téléphoniques et rappel de compte ont été faits à 

Madame Doiron ; 
 
ATTENDU QU’ il reste un solde de 363,18$ plus intérêts à payer ; 
 
ATTENDU QUE  Madame Doiron a déménagé et n’habite plus sur le territoire de Saint-

Ignace-de-Loyola et que nous ne pouvons plus la rejoindre par 
téléphone ni par courrier.  

 
Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu 
unanimement d’annuler la facture datée du 21 août 2017 au soin de madame Dianne Doiron à 
titre de mauvaises créances au montant de 363,18$ plus 82,56$ en intérêts pour un total de 
445,74$ en date du 3 avril 2019 concernant un contrat de location pour le sous-sol de l’église 
impayé. 
 

 
2019-102 
Soumission Glissières Desbiens Inc. 
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu 
unanimement d’accepter la soumission de Glissières Desbiens Inc. portant le numéro EST-
2019-068 concernant le remplacement de 22.86 mètres linéaires de glissières dans le secteur 
du 1331, rang Saint-Michel et l’installation d’une nouvelle glissière de 11.43 mètres linéaires 
dans le même secteur  au coût de 5 486$ plus les taxes applicables.  

 
 

2019-103 
Achat de billets pour la Revue sur Glace 2019 et commandite 
Il EST PROPOSÉ PAR Louis-Charles Guertin et SECONDÉ PAR Christian Valois et résolu 
unanimement d’acheter 2 billets  au coût de 25$ chacun pour le spectacle Revue sur Glace 
2019 concernant la représentation du 28 avril 2019, il est également résolu de faire un 
commandite au montant de 75$ au Club de patinage artistique de Berthier. 

 
 

2019-104 
Soumission - honoraires professionnels – François Dusseault, architecte 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Pierre-Luc Guertin et résolu 
unanimement d’accepter la soumission de François Dusseault, architecte concernant les 
honoraires professionnels pour la conception des plans et devis pour le projet de construction 
du nouveau chalet des loisirs au coût de 8 500$ plus les taxes applicables détaillé comme suit : 
 
Partie A – Esquisse et dossier préliminaires     3 500$ plus taxes  
Partie B – Dossier définitif et services relatifs à l’appel d’offres ; 3 000$ plus taxes 
Partie C – Phase réalis ation et surveillance    2 000$ plus taxes 
                 TOTAL : 8 500$ plus taxes. 

 

 Tarifs horaires pour tous autres services professionnels concernant ledit projet : 
  Architecte sénior     125,00$/hre 
  Technicien senior en architecture     85,00$/hre 

 Dessinatrice en bâtiment        45,00$/hre 
  Indemnité kilométrage        0,50$/km 
 
 

2019-105 
Appui la demande de Monsieur Camil Lavallée auprès du MTQ 
ATTENDU QUE  la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola a un règlement relatif au 

stationnement et à la circulation portant le numéro 488-2018 ; 
 
ATTENDU QUE ledit règlement prévoit que le stationnement dans les rues est autorisé 

24 heures par jour du 15 mai au 15 novembre ; 
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ATTENDU QUE certains automobilistes se stationnent plus de 24 heures devant le 

commerce de monsieur Camil Lavallée situé sur le lot 4 507 700;  
 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et 
résolu unanimement que la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola donne son appui à la 
demande de monsieur Camil Lavallée soit : 
 
Que le MTQ Ministère du transport du Québec autorise le stationnement pour une durée de 60 
minutes maximum devant le commerce situé au 134, chemin de la Traverse sur une distance 
de 33,03 mètres, tel que présenté dans la lettre de Monsieur Lavallée et copie de la matrice 
graphique.  
 
Que le MTQ autorise la municipalité d’y installer des panneaux de stationnement à cet effet.  
 

 
2019-106 
Appui la demande de CTRB.TV  
ATTENDU QUE  la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola a reçu une demande d’appui 

provenant de CTRB.TV concernant le renouvellement de leurs 
équipements ;  

 
ATTENDU QUE  CTRB.TV est un diffuseur important sur notre territoire, car il permet de 

bien informer les citoyens grâce à une émission de 30 minutes 
enregistrée mensuellement intitulée «St-Ignace vous informe», donnant 
l’information sur la séance du mois par câble ou internet.  

 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSE PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Roy 
Grégoire et résolu unanimement que la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola donne son 
appui à la demande financière pour le renouvellement d’équipement de CTRB.TV afin d’assurer 
la pérennité des médias communautaires sur le territoire.   
 
 
2019-107 
Autoriser l’inspectrice en urbanisme et environnement à maintenir l’inventaire des chalets non-
reliés à la terre  
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu 
unanimement d’autoriser l’inspectrice en urbanisme et environnement soit Marie-Ève Samson à 
procéder à la visite d’environ 50 chalets par année dans les îles non reliées à la terre dans le 
but de maintenir l’inventaire des chalets à jour. Il est également résolu que nous assumerons le 
coût de ses honoraires professionnels ainsi que les frais reliés à l’embarcation et au guide pour 
effectuer les visites.     

 
 

2019-108 
Demande des Loisirs Saint-Ignace (5 000$) 
ATTENDU QUE le conseil municipal avait octroyé un budget au montant de 5 000$ à 

l’Organisation des Loisirs lors de la préparation du budget 2019;   
 

ATTENDU QUE   l’Organisation des Loisirs a annoncé les différents évènements pour la 
saison 2019-2020 lors de l’assemblée générale annuelle du 5 mars 2019 ; 

  
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire 
et résolu unanimement d’octroyer un montant de 5 000$ à l’ordre de l’Organisation des Loisirs 
St-Ignace pour payer les divers évènements tels que : la St-Jean-Baptiste, Olympiades, 
mercredis en musique, tournois de balle, l’Halloween et patin et chocolat chaud. 
  
 
2019-109 
Autoriser l’implantation centrale de fibres optiques - ELPC 
ATTENDU QUE  la compagnie ELPC est mandatée pour développer le projet de la fibre 
    optique de la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola ; 
 
ATTENDU QUE  ELPC a besoin d’un espace terrain pour implanter ses équipements en y 
    érigeant un bâtiment d’une superficie de 96 pieds carré, tel qu’il appert 
    du croquis joint à la présente résolution ; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Pierre-Luc 
Guertin et résolu unanimement d’autoriser ce qui suit : 
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    Permettre à la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola de conclure un protocole d’entente 

avec la compagnie ELPC leur permettant d’implanter ces équipements en y érigeant un 
bâtiment d’une superficie de 96 pieds carré tel qu’il appert du croquis et ce, à leur frais. La 
municipalité n’est pas responsable dudit bâtiment. Les conditions d’entente seront établies 
dans le protocole.     
 

    D’autoriser le maire et la directrice générale à signer ledit protocole d’entente préparé par la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola.  

  
  
2019-110 
Gazon-Halte Courchesne 
IL EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu unanimement 
d’accepter l’offre de monsieur Jocelyn Carpentier quant à l’entretien du gazon à la halte 
Courchesne au coût de 425$ pour l’année 2019. 

 
 

2019-111 
Formation Roxane Lemay 
Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu 
unanimement d’autoriser Roxane Lemay à s’inscrire à une formation en ligne soit La fiscalité et 
le financement des municipalités au Québec, au coût de 379,00$ plus taxes applicables dans le 
but d’obtenir le titre de DMA (Directeur municipal agréé).   
 
 

2019-112 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 498-2019 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, je, Daniel Valois conseiller, donne avis de 
motion du dépôt, lors d’une prochaine séance du conseil, d’un projet de règlement numéro 498-
2019 abrogeant et remplaçant le Règlement 426-2011 concernant les nuisances de la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola. 
 
Conformément à l’article 445 CM, copies du projet de règlement sont mises à la disposition du 
public lors de cette présente séance du conseil ; 
 
Conformément à l’article 445 CM, la responsable de l’accès aux documents de la Municipalité 
délivrera une copie du projet de règlement à toute personne qui en fera la demande dans les 
deux (2) jours calendrier précédant la tenue de la séance lors de laquelle il sera adopté.   
 
 

2019-113 
Projet de règlement numéro 498-2019 sur les nuisances  
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola désire abroger et  

remplacer le Règlement numéro 426-2011 concernant les nuisances et 

ses amendements; 

ATTENDU QU’ il est de l’avis du conseil d’exercer un meilleur contrôle sur la présence 

des nuisances susceptibles d’entrainer des inconvénients sur le territoire 

de la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola ;  

ATTENDU QUE le conseil juge nécessaire de remanier complètement la section 3 

« Autres dispositions » du présent règlement dans le but de définir 

ce qui constitue une nuisance en reformulant certains articles 

présents dans le précèdent règlement en plus d’y introduire des 

dispositions supplémentaires ; 

ATTENDU QU' un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance  

régulière du conseil municipal du 2 avril 2019. 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Christian 
Valois.  

Monsieur le Maire demande le vote.  

Un conseiller contre   Gilles Courchesne 
 

Cinq conseillers pour   Roy Grégoire 

     Pierre-Luc Guertin 

     Christian Valois 

     Daniel Valois  

     Louis-Charles Guertin 
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Il est résolu majoritairement que le projet de règlement portant le numéro 498-2019 soit adopté, 

pour valoir à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 

ARTICLE I  Le préambule du présent projet de règlement en fait partie intégrante 

pour valoir à toutes fins que de droit ; 

ARTICLE II Le but du présent règlement est d’abroger et de remplacer le Règlement 

concernant les nuisances numéro 426-2011 dont l’effet est de remanier 

complètement la section 3 « Autres dispositions » du présent règlement 

en reformulant certains articles présents dans le précèdent règlement et 

d’y introduire de nouveaux articles supplémentaires ; 

ARTICLE III Le règlement concernant les nuisances numéro 426-2011 est abrogé  et 

remplacé par le règlement contenant les articles suivants :  

SECTION 1  DISPOSITIONS APPLICABLES PAR LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 

Article 1.1   Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

Article 1.2 Quiconque fait, tolère que soit fait ou utilise un outil, un véhicule ou un 

autre appareil faisant du bruit de la façon ci-après détaillée, cause une 

nuisance et commet une infraction le rendant passible des amendes 

prévues au présent règlement : 

1. L’émission d’un bruit excessif de façon à troubler la paix et la 

tranquillité du voisinage, cela en tout temps ; 

2. L’émission d’un bruit à l’extérieur des limites d’un immeuble, 

d’une unité de logement, d’un véhicule, ou de tout autre lieu sauf 
dans la mesure permise dans le présent règlement entre 23 h et 

7 h. Le présent paragraphe ne s’applique pas lors d’un 

événement organisé par la municipalité, un organisme municipal 
ou parrainé par l’un de ceux-ci ; 

3. L’émission d’un bruit émanant de haut-parleurs ou autres 
appareils destinés à reproduire le bruit ou la musique à l'extérieur 

d’un immeuble, d’une unité de logement, d’un véhicule 

automobile ou tout autre lieu, à l’exception d’une sirène d’alarme 
branchée sur un système de protection contre le feu/vol ; 

4. L’utilisation d’une tondeuse à gazon, d’une scie à chaîne ou d’un 
autre outil mû par un moteur à essence entre 21 h et 7 h. 

L’émission d’un bruit généré par des travaux publics ne constitue 

pas une nuisance. 

Article 1.3   Constitue une nuisance et est prohibé le fait d’exécuter, ou de faire 

exécuter, ou de permettre ou de tolérer que soient exécutés des travaux 

de construction, de modification ou de réparation quels qu’ils soient, au 

moyen d’un véhicule ou d’un outil bruyant entre 23 h et 7 h dans un 

endroit situé à moins de cinq cents (500) mètres d’une habitation, sauf 

s’il s’agit de travaux d’urgence visant à sauvegarder la sécurité des lieux 

ou des personnes et des travaux réalisés à l’intérieur d’un bâtiment. 

L’exécution de travaux publics ne constitue pas une nuisance. 

Article 1.4   Constitue une nuisance et est prohibé le fait de faire usage ou de 

permettre ou tolérer de faire usage de pétard ou de feux d’artifice, à 

moins qu’un permis n’ait été émis par la municipalité ou un de ses 

représentants, lorsqu’un tel permis est requis. 

Article 1.5   Non applicable 

Article 1.6   Constitue une nuisance et est prohibé le fait de projeter une lumière 

orientée directement en dehors du terrain d’où elle provient si celle-ci est 

susceptible de causer un danger pour le public ou un inconvénient aux 

citoyens. 
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Article 1.7   Constitue une nuisance et est prohibé le fait de faire crisser les pneus, 

de faire révolutionner bruyamment le moteur, d’utiliser le système de 

son à un volume excessif ou encore d’utiliser tout véhicule dont un 

élément a été modifié afin de le rendre plus bruyant. 

Article 1.8   Les poussières, bruits ou odeurs qui résultent d’une activité agricole au 

sens de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

(L.R.Q., c. P-41.1) ne constituent pas des nuisances. 

SECTION 2  DISPOSITIONS APPLICABLES PAR LE SERVICE INCENDIE 

Article 2.1 Le fait pour le propriétaire, le locataire ou l’occupant d’un immeuble 

construit ou non, de planter et maintenir des arbres, arbustes, haies, 

clôtures et tout objet de quelque nature que ce soit dans un rayon d’un 

mètre et demi (1,5 m) d’une borne d’incendie constitue une nuisance et 

est prohibé. 

Le fait de déposer de la neige ou tout autre objet dans un rayon d’un 

mètre et demi (1,5 m) d’une borne d’incendie, sauf le déblaiement 

effectué par la municipalité, constitue une nuisance et est prohibé. 

Article 2.2   Constitue une nuisance et est prohibé :  

1. L’émission d’étincelles, d’escarbilles, de suie, de résidus de 

combustion ou de fumée dense provenant d’une cheminée, d’un 

feu à ciel ouvert ou d’une autre source; l’utilisation de pétards ou 

pièces pyrotechniques non autorisés ; 

2. Le fait de brûler à l’extérieur du papier, des rebuts, des déchets, 

des feuilles ou des immondices ; 

3. L’émission de fumée de feu extérieur de façon à incommoder le 
voisinage. 

SECTION 3  AUTRES DISPOSITIONS 

Article 3.1  Le conseil municipal autorise ses officiers et fonctionnaires à visiter et à 

examiner, entre 7 h et 19 h, toute propriété mobilière ou immobilière 

ainsi que l’extérieur ou l’intérieur de toute maison, bâtiment ou édifice 

quelconque, pour constater si les règlements y sont exécutés et ainsi 

tout propriétaire, locataire ou occupant de ces maisons, bâtiments ou 

édifices quelconques doit recevoir ces personnes et répondre à toutes 

les questions qui leur sont posées relativement à l’exécution de ce 

règlement. 

Quiconque entrave de quelque façon que ce soit le travail du 

représentant de la municipalité contrevient au présent règlement. 

Article 3.2  L’officier chargé de l’application du présent règlement est l’inspecteur 

municipal, tout membre du Service des incendies de la MRC de 

d’Autray, tout membre de la Sûreté du Québec, tout agent de la paix, de 

même que toute autre personne désignée par résolution du conseil.  

Article 3.3 Rien dans le présent règlement ne doit être interprété comme limitant le 

pouvoir de la municipalité de reconnaître par voie de résolution qu’il 

existe dans, ou sur un immeuble quelconque situé sur son territoire, une 

nuisance ou une cause d’insalubrité au sens des articles 80, 81 et 82 de 

la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q. c. Q-2) et ses 

amendements, ou limitant les pouvoirs qui lui sont conférés par les lois 

provinciales ou fédérales et leurs règlements.  

Article 3.4  Responsabilité du propriétaire  
  En tout temps et en toutes circonstances, le propriétaire est responsable 

de l’état de sa propriété, bien que celle-ci puisse être louée, occupée ou 
autrement utilisée par un tiers et il est en conséquence assujetti aux 
dispositions du présent règlement.  
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Article 3.5   Responsabilité des copropriétaires 

En tout temps et en toutes circonstances, les copropriétaires sont 
conjointement et solidairement responsables de l’état de leur propriété, 
tous ou l’un d’entre eux pouvant faire l’objet de poursuites en vertu du 
présent règlement.  
 

SITUATIONS NUISIBLES  

Article 3.6  Dégradation esthétique de l’environnement  
 La présence sur ou dans un immeuble de déchets, d’objets, de 
matériaux ou de tout autres choses disposées d’une façon à constituer 
une dégradation esthétique de l’environnement, constitue une nuisance 
et est prohibée. 
 

Article 3.7  Herbes / général 
 Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, le 
locataire ou l’occupant d’un terrain :  

3.7.1 d’y laisser pousser des broussailles ou de l’herbe au-delà d’une 
hauteur de vingt centimètres (20 cm). Est une pelouse, tout 
couvert végétal formé de graminées, de légumineuses ou de 
plantes indigènes tapissant le sol. Cette norme de hauteur ne 
s’applique pas en zone agricole ni sur les rives qui doivent être 
maintenues dans un état naturel selon les dispositions du 
règlement de zonage 237 ; 

 
3.7.2 d’y laisser tout objet ou pièce de métal, des déchets, des rebuts, 

des détritus, du papier, des bouteilles vides, de la vitre, des 
substances nauséabondes ou dangereuses ou autre débris 
semblable sur un terrain ; 

3.7.3 de laisser des objets ou des meubles d’intérieur à l’extérieur d’un 

bâtiment. 

Article 3.8   Véhicules  
À moins que le règlement de zonage ne l’autorise, constitue une 
nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, le locataire ou 
l’occupant d’un terrain :  
 
3.8.1 d’y laisser à l’extérieur d’un bâtiment s’accumuler ou s’entasser 

un ou des véhicules automobiles fabriqués depuis plus de sept 
ans, hors d’état de fonctionnement ou non immatriculé(s) pour 
l’année courante ; 

 
3.8.2  d’y laisser à l’extérieur d’un bâtiment s’accumuler ou s’entasser 

des ferrailles, des pièces automobiles, pneus ou carcasses de 
véhicules ou tout autre véhicule mobile endommagés ou 
accidentés ; 

 
3.8.3 d’y laisser à l’extérieur d’un bâtiment s’accumuler ou s’entasser 

un ou des véhicules autres qu’automobiles (ex.: bateau, 
chaloupe, motomarine, delta-plane, remorque, voilier, etc.) hors 
d’état de fonctionnement, délabré, endommagé ou accidenté. 

 
Article 3.9  Véhicules et équipements délabrés 

Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, le 
locataire ou l’occupant d’un terrain : 
 
3.9.1 d’y laisser ou d’y placer à l’extérieur d’un bâtiment un ou des 

véhicule(s), équipement(s) (ex.: tondeuse, faux, brouette, 
souffleuse, etc.), pièces (ex.: pneus, roues, moteurs, châssis, 
etc.), appareil(s) ou machinerie(s) artisanal(s), industriel(s), 
commercial (aux) ou agricole(s), dans un état de délabrement. 

 

Article 3.10  Matériaux  
Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, le 
locataire ou l’occupant d’un terrain : 
 

3.10.1 d’y laisser des matériaux de construction sauf s’ils sont destinés 
à la poursuite des travaux de la construction qui ont été autorisés 
par un permis émis par la municipalité et, dans ce cas, ils devront 
être accumulés de façon ordonnée ;  
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3.10.2 d’y laisser des matériaux de démolition provenant de la 

démolition d’un bâtiment ou d’une construction pendant plus de 
trente (30) jours après la fin des travaux de démolition ;  

 
3.10.3 d’y laisser des amoncellements et éparpillement de bois, 

morceaux de bois, souches, arbres, arbustes ou d’un mélange 
de ceux-ci à l’exclusion du bois de chauffage, à condition qu’ils 
soient entreposés de manière ordonnée. 

 
Article 3.11 Excavation  

Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, le 
locataire ou l’occupant d’un terrain : 
 
3.11.1 d’y laisser subsister un trou, une excavation ou une baissière de 

manière à ce qu’il puisse s’y amasser des eaux sales, 
stagnantes, putrides ou contaminées, ou de manière à causer un 
danger pour la santé ou la sécurité des personnes. 
Le propriétaire, le locataire ou l’occupant d’un tel terrain doit 
prendre les mesures nécessaires pour égoutter ces eaux, niveler 
ou combler convenablement le terrain. Si l’excavation est 
temporaire, elle devra être clôturée sans délai de manière à en 
interdire l’accès. 

 
Article 3.12  Amoncellements  

Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, le 
locataire ou l’occupant d’un terrain : 
 
3.12.1 d’amonceler sur la partie avant d’un immeuble, pendant plus de 

dix (10) jours consécutifs, de tas de pierres, sable, terre, pierres 
concassées ou autres matières semblables à moins que le 
propriétaire ne soit en droit de le faire en vertu d’une 
réglementation municipale ou pendant l’exécution de travaux 
ponctuels pour lesquels un permis a été émis ; 

 
3.12.2 Le fait d'accumuler ou de laisser accumuler, de déposer ou de 

laisser déposer des branches mortes et/ou des arbres morts, des 
déchets, des immondices ou des animaux morts aux abords d'un 
cours d'eau ou dans un cours d'eau situé sur un lot construit en 
tout ou en partie ou sur un terrain vacant. 

 
Article 3.13   Entretien des bâtiments  

Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, le 
locataire ou l’occupant d’un terrain : 
 
3.13.1 Le fait de maintenir sur un immeuble une bâtisse ou une 

construction ou une structure quelconque alors que celle-ci est 
vétuste ou endommagée au point d’être devenue insalubre ou 
inhabitable, que ce soit en raison d’un incendie, d’une explosion 
ou d’un autre défaut d’entretien risquant de menacer à la longue 
la sécurité et la santé publique, ou constituent un danger ou 
constituent une cause de dépréciation pour les propriétés 
voisines ; 

 
3.13.2 Le fait de maintenir sur un immeuble une bâtisse ou une 

construction ou une structure quelconque alors que celle-ci 
présente une absence de peinture sur ses différents éléments ou 
que la peinture soit écaillée ou décollée ou par la présence 
d’élément en métal non peint ou rouillé constituant une cause de 
dépréciation pour les propriétés voisines. 

       
ACTIVITÉS NUISIBLES  
 
Article 3.14   Dépôts d’objets 

Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, le 
locataire ou l’occupant d’un terrain : 
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3.14.1 Le fait de jeter, déposer ou de permettre que soit jetés ou 

déposés des ordures, des feuilles, du papier, du gazon, des 
journaux, du sable, de la terre, du gravier, des roches, du ciment 
ou toute autres matière semblables, sur la propriété publique ou 
privée, dans les fossés et tout système d’égout de la 
municipalité ;  

 
3.14.2 Le fait d’enfouir ou d’effectuer le remblayage d’un immeuble avec 

des déchets, pneus, matériaux de construction ou de démolition, 
des troncs d’arbres des souches, des morceaux d’asphalte, des 
morceaux ou blocs de ciment ou autres matières semblables.  

 
Article 3.15   Contenant à déchets 

Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, le 
locataire ou l’occupant d’un terrain : 
 
3.15.1 le fait de garder des déchets ou vidanges qui ne sont pas placés 

dans un contenant étanche ou dans un sac de plastique ou que 
le contenant ne soit d’une grandeur suffisante pour permettre la 
garde des déchets ;  

 
3.15.2 le fait de jeter, déposer ou de permettre que soit jetés ou 

déposés des ordures ménagères plus de quarante-huit (48 
heures) avant la journée de la cueillette. 

 
NUISANCES SUR LE DOMAINE PUBLIC 
 
Article 3.16   Souillage du domaine public :  

Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, le 
locataire ou l’occupant d’un terrain : 
 
3.16.1 le fait de souiller le domaine public tels une rue, un trottoir, une 

allée, une cour, un parc ou tout autre immeuble public, 
notamment en y déposant ou en y jetant de la terre, du sable, de 
la boue des pierres, de la glaise, des déchets domestiques ou 
autres, des eaux sales, du papier, de l’huile, de l’essence ou tout 
autre objet ou substance, constitue une nuisance et est prohibé ;  

 
3.16.2 le fait de déposer sur un trottoir, une rue, un parc, dans un regard 

ou un puisard de la municipalité ou toute autres place publique, 
de la neige ou de la glace provenant d’une propriété privée. 

 
Article 3.17  Nettoyage du domaine public :  

Quiconque souille le domaine public doit en effectuer le nettoyage pour 
remettre les lieux dans l’état où ils étaient avant, à défaut de quoi la 
municipalité effectue ou fait effectuer le nettoyage et le contrevenant, 
outre toute peine prévue au présent règlement ou à d’autres règlements 
de la municipalité, devient débiteur envers la municipalité du coût du 
nettoyage.  

 
Article 3.18   Végétaux nuisibles :  

Constitue une nuisance et est prohibé le fait pour le propriétaire, le 
locataire ou l’occupant d’un terrain le fait de planter, de maintenir ou de 
tolérer des arbres, arbustes, branches ou racines qui obstruent, gênent, 
empiètent ou risquent d’occasionner des dommages à la propriété 
publique constitue une nuisance et est prohibé. Le défaut de procéder à 
l’élagage ou à l’émondage ou à l’abattage requis constitue une 
infraction. 
 
En cas d’urgence et lorsqu’un empiètement, tel que visé au paragraphe 
ci-haut constitue un risque imminent pour les usagers d’une voie 
publique, la municipalité est autorisée à procéder sur le champ aux 
travaux d’élagage, d’émondage ou d’abattage requis pour sécuriser la 
voie publique, et ce, aux frais de toute personne qui ne se conforme pas 
à cet article.  
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Article 3.19   Dispositions particulières 

Tout propriétaire, locataire ou occupant d’un immeuble adjacent et/ou 
contigu à une rue doit entretenir et maintenir, à ses frais et sans 
indemnité, l’espace de terrain sis entre son immeuble et la ligne de rue, 
en conformité avec les exigences du présent règlement. 
 

Le défaut de se conformer à cette obligation est une infraction. 
 

SECTION 4  DISPOSITIONS PÉNALES 

Article 4.1 Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions de la section 1 
intitulée « Dispositions applicables par la Sûreté du Québec », du 
présent règlement commet une infraction et est assujetti aux amendes 
suivantes : 

1. Pour une première infraction est passible, en plus des frais, 
d’une amende de cent dollars (100 $) ; 

2. Pour une infraction constituant une récidive, dans une période de 
deux (2) ans suivant la déclaration de culpabilité de la première 
infraction est passible, en plus des frais, d’une amende d’au 
moins deux cents dollars (200 $) et d’au plus six cents dollars 
(600 $) s’il s’agit d’une personne physique, et d’au moins deux 
cents dollars (200 $) et d’au plus deux mille dollars (2 000 $) s’il 
s’agit d’une personne morale ;  

3. Pour une infraction aux dispositions de l'article 1.7 du présent 
règlement, en plus des frais, d’une amende de cent vingt-cinq 
dollars (125 $). 

Article 4.2 Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions de la section 2 
intitulée «Dispositions applicables par le Service incendie», du présent 
règlement commet une infraction et est assujetti aux amendes suivantes : 

1. Pour une première infraction est passible, en plus des frais, 
d’une amende de cent dollars (100 $) ; 

2. Pour une infraction constituant une récidive dans une période de 
deux (2) ans suivant la déclaration de culpabilité de la première 
infraction, en plus des frais, d’une amende d’au moins deux 
cents dollars (200 $) et d’au plus six cents dollars (600 $) s’il 
s’agit d’une personne physique, et d’au moins deux cents dollars 
(200 $) et d’au plus deux mille dollars (2 000 $) s’il s’agit d’une 
personne morale. 

Article 4.3 Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions de la section 3 
intitulée «Autres dispositions» du présent règlement commet une 
infraction et est assujetti aux amendes suivantes : 

1. Pour une première infraction est passible, en plus des frais, 
d’une amende de cent dollars (100 $) ; 

2. Pour une infraction constituant une récidive dans une période de 
deux (2) ans suivant la déclaration de culpabilité de la première 
infraction, en plus des frais, d’une amende d’au moins deux 
cents dollars (200 $) et d’au plus six cents dollars (600 $) s’il 
s’agit d’une personne physique, et d’au moins deux cents dollars 
(200 $) et d’au plus deux mille dollars (2 000 $) s’il s’agit d’une 
personne morale. 

 

SECTION 5  DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 5.1 Le présent règlement remplace toute réglementation municipale 
antérieure incompatible avec ses dispositions. 

Article 5.2  Le remplacement des anciennes dispositions par le présent règlement 
n’affecte pas les procédures intentées sous l’autorité des règlements 
ainsi remplacés, non plus que les infractions pour lesquelles des 
procédures n’auraient pas encore été intentées lesquelles se continuent 
sous l’autorité desdits règlements remplacés jusqu’à jugement final et 
exécution. 

Article 5.3  Le présent règlement peut également être connu sous la codification 

RM450. 

Article 5.4   Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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2019-114 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 501-2019 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, je, Pierre-Luc Guertin conseiller, donne avis 
de motion du dépôt, lors d’une prochaine séance du conseil, d’un règlement modifiant le 
règlement de lotissement numéro 241, dont l’effet est de modifier les dispositions actuelles de la 
section 6 sur les « Conditions préalables à l’approbation d’un projet relatif à une opération 
cadastrale».  
 
Conformément à l’article 445 CM, copies du projet de règlement sont mises à la disposition du 
public lors de cette présente séance du conseil ; 
 
Conformément à l’article 445 CM, la responsable de l’accès aux documents de la Municipalité 
délivrera une copie du projet de règlement à toute personne qui en fera la demande dans les 
deux (2) jours calendrier précédant la tenue de la séance lors de laquelle il sera adopté.   
 
 

2019-115 
Projet de règlement numéro 501-2019 modifiant le Règlement de lotissement numéro 241 de la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola désire amender 

le règlement de lotissement numéro 241; 

ATTENDU QU' un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance  

régulière du conseil municipal du 2 avril 2019. 

ATTENDU QUE l’article 117.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-

19.1) autorise les municipalités à prescrire dans leur règlement de 

lotissement et dans leur règlement de zonage l’obligation de céder un 

terrain et/ou de verser un montant pour fins de parcs, terrains de jeux et 

espaces naturels, comme condition préalable à la délivrance d’un 

permis de lotissement ou de certains permis de construction; 

ATTENDU QU’ il y a lieu d’amender le Règlement de lotissement n° 241 afin de mettre à 

jour ses dispositions relatives à l’obligation de cession d’un terrain à la 

Municipalité et/ou de versement d’un montant pour fins de parcs, 

terrains de jeux et espaces naturels préalablement à l’émission d’un 

permis de lotissement; 

ATTENDU QUE les pouvoirs conférés par la Loi de l'Aménagement et l'Urbanisme ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Gilles 

Courchesne et résolu unanimement que le projet de règlement portant le numéro 501-2019 soit 

adopté, pour valoir à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui 

suit : 

ARTICLE I  Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante 

ARTICLE II Le but du présent règlement est d’amender le Règlement de lotissement 

numéro 241 dont l’effet est de modifier les dispositions actuelles de la 

section 6 sur les « Conditions préalables à l’approbation d’un projet 

relatif à une opération cadastrale » en modifiant l’article 6.2 sur les 

« Fonds de parc ou de terrain de jeux public » relativement aux 

situations où une cession de terrain ou un versement pour fins de parcs, 

terrains de jeux et espaces naturels constituent une condition préalable 

à l’émission;   

ARTICLE III Le titre de l’article 6.2 « Fonds de parc ou de terrain de jeux public » est 

modifié par le titre suivant : « Cession ou versement pour l’établissement 

de parcs, terrains de jeux et espaces naturels ». 

ARTICLE IV L’article 6.2 du Règlement de lotissement, n° 241 est remplacé par la 

section suivante : 

«6.2 CESSION OU VERSEMENT POUR L'ÉTABLISSEMENT DE 

PARCS, DE JEUX ET ESPACES NATURELS 
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6.2.1  Condition préalable à l’approbation d’une opération 

cadastrale 

Le propriétaire d’un terrain visé par un plan relatif à une opération 

cadastrale doit, préalablement à l’approbation de ce plan, remplir l’une 

des obligations suivantes, tel que le décide dans chaque cas le Conseil 

municipal : 

1°  fournir une promesse de cession à titre gratuit au profit de la 

municipalité d’un terrain d’une superficie équivalant à 5% de la 

superficie du terrain visé par le plan relatif à une opération 

cadastrale qui, de l’avis du Conseil municipal, convient à 

l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou d’un terrain de 

jeux ou au maintien d’un espace naturel ; 

2°   verser une somme en argent à la municipalité équivalant à 5% de la 

valeur du terrain visé par le plan relatif à une opération cadastrale ; 

3°  fournir une promesse de cession à titre gratuit au profit de la 

municipalité d’un terrain qui, de l’avis du Conseil municipal, convient 

à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou d’un terrain de 

jeux ou au maintien d’un espace naturel et verser une somme en 

argent déterminée par la municipalité. Le total de la valeur du terrain 

devant être cédé et de la somme versée en argent doit équivaloir à 

5% de la valeur du terrain visé par le plan relatif à une opération 

cadastrale. 

Dans le cas d’une promesse de cession à titre gratuit d’un terrain au 

profit de la municipalité prévue aux paragraphes 1° ou 3°, ce terrain 

doit faire partie du terrain visé par le plan relatif à une opération 

cadastrale. Toutefois, le propriétaire et la municipalité peuvent 

convenir que cette promesse porte sur un terrain faisant partie du 

territoire de la municipalité qui n’est pas visé par ledit plan relatif à 

une opération cadastrale. 

Lorsqu’un plan relatif à une opération cadastrale vise un terrain de 

moins de 10 000 mètres carrés, le propriétaire peut se prévaloir de 

plein droit de l’option prévue au paragraphe 2° sans autorisation 

spécifique du Conseil municipal. 

 6.2.2 Exemptions 

 L’article 6.2.1 ne s’applique pas à tout ou partie de terrain faisant l’objet 

de l’une des opérations cadastrales suivantes : 

 1° une annulation, une correction ou un remplacement de numéros de 

lots n’entraînant aucune augmentation du nombre de lots au sol ; 

 2° une modification des limites d’un lot qui n’augmente pas le nombre de 

lots; 

 3° l’identification cadastrale d’un terrain utilisé uniquement à des fins 

agricoles et qui le demeurera suite à l’opération cadastrale ; 

 4° l’identification cadastrale d’une rue, d’un parc, d’un terrain de jeux ou 

d’un espace naturel faisant l’objet d’une promesse de cession à la 

municipalité ; 

 5° l’identification cadastrale d’un terrain constituant l’assiette d’un  

bâtiment principal déjà construit avec les autorisations requises; 

 6° l’identification cadastrale d’un terrain sans bâtiment principal sur 

lequel la construction de tout nouveau bâtiment principal sur le lot ainsi 

créé n’est pas autorisée en application de la Loi et de la réglementation 

applicable. Le présent paragraphe ne s’applique cependant pas à                                 

l’égard de l’identification cadastrale d’un terrain situé le long d’une rue 
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projetée illustrée au cadastre en vigueur ou qui y sera illustrée une fois 

approuvé le plan relatif à une opération cadastrale visant l’identification 

cadastrale dudit terrain, si la seule raison pour laquelle ce terrain était 

visé par le présent paragraphe est que cette rue n’est pas encore 

construite ; 

 7° l’identification cadastrale d’un terrain sans bâtiment principal d’une 

superficie supérieure à 6 000 mètres carrés, à condition que ce terrain 

ne soit pas destiné à faire l’objet de la construction d’un nouveau 

bâtiment principal sans nouvelle opération cadastrale; 

 8° l’identification cadastrale d’un terrain à l’égard duquel une cession de 

terrain ou le versement d’un montant a déjà été effectué en vertu de la 

réglementation municipale applicable aux fins de favoriser 

l’établissement, le maintien et l’amélioration de parcs et de terrains de 

jeux et la préservation d’espaces naturels. Cependant, advenant qu’une 

partie de ce terrain n’ait jamais été prise en compte dans la 

détermination d’une superficie de terrain ayant déjà été ainsi cédée 

et/ou d’un montant ayant déjà été ainsi versé, cette partie de terrain 

demeure assujettie à l’article 6.2.1 en application du dernier alinéa du 

présent article. 

 Advenant que ce ne soit pas la totalité du terrain visé par le plan relatif à 

une opération cadastrale qui fasse l’objet d’opérations cadastrales 

visées au présent article, la partie du terrain non visée par ces 

opérations, demeure assujettie à l’article 6.2.1 et constitue le «terrain 

visé par le plan relatif à une opération cadastrale» au sens de cet article. 

 Un terrain ou une partie d’un terrain visé par un plan relatif à une 

opération cadastrale qui ne bénéficie pas de l’une des exemptions 

prévues au présent article au moment de son approbation par la 

municipalité, est assujetti à l’article 6.2.1 même si tout ou partie de ce 

terrain a bénéficié antérieurement d’une exemption dans le cadre d’une 

opération cadastrale antérieure. 

 Advenant qu’un bâtiment principal soit construit ultérieurement sur un 

terrain exempté en vertu du paragraphe 6° ou 7° sans qu’une nouvelle 

opération cadastrale ne soit effectuée, le propriétaire dudit terrain devra 

alors, préalablement à l’émission du permis de construction, remplir 

l’une des obligations visées à l’article 6.2.1. 

 6.2.3 Établissement de la valeur du terrain 

 Pour l’application des paragraphes 2° et 3° du premier alinéa de l’article 

6.2.1, la valeur du terrain visé par le plan relatif à une opération 

cadastrale et la valeur du terrain devant faire l’objet d’une promesse de 

cession sont considérées à la date de la réception par la municipalité 

dudit plan relatif à l’opération cadastrale et sont établies aux frais du 

propriétaire, par un évaluateur agréé mandaté par la municipalité, selon 

les concepts applicables en matière d’expropriation. 

 Malgré le premier alinéa, si le terrain visé par le plan relatif à une 

opération cadastrale et/ou le terrain devant faire l’objet d’une promesse 

de cession constitue, à la date visée au premier alinéa, une unité 

d’évaluation inscrite au rôle ou une partie d’une telle unité dont la valeur 

est distinctement inscrite au rôle, sa valeur aux fin de l’application des 

paragraphes 2° et 3° du premier alinéa de l’article 6.2.1 est le produit 

que l’on obtient en multipliant la valeur inscrite au rôle de l’unité ou de sa 

partie correspondant au terrain dont la valeur doit être établie, selon le 

cas, par le facteur du rôle établi conformément à l’article 264 de la Loi 

sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1). Si le terrain n’est pas une telle 

unité ou partie d’unité, le premier alinéa s’applique.» 

ARTICLE VI Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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2019-116 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 502-2019 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, je, Louis-Charles Guertin conseiller, donne 
avis de motion du dépôt, lors d’une prochaine séance du conseil, d’un règlement amendant le 
Règlement administratif numéro 239 de la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola; 
 
Conformément à l’article 445 CM, copies du projet de règlement sont mises à la disposition du 
public lors de cette présente séance du conseil ; 
 
Conformément à l’article 445 CM, la responsable de l’accès aux documents de la Municipalité 
délivrera une copie du projet de règlement à toute personne qui en fera la demande dans les 
deux (2) jours calendrier précédant la tenue de la séance lors de laquelle il sera adopté.   
 
 
2019-117 
Projet de règlement numéro 502-2019 amendant le Règlement administratif numéro 239 de la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola désire amender 

le règlement numéro 239 ; 

ATTENDU QU' un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance  

régulière du conseil municipal du 2 avril 2019. 

ATTENDU QU' il y a lieu de modifier la liste de renseignements et de documents à 

fournir préalablement à l’obtention d’un certificat d’autorisation pour 

effectuer des ouvrages et travaux en bordure des rives; 

ATTENDU QU’ il y a lieu d’introduire la définition des termes « Arbre » et « Serre 

domestique »  au règlement administratif numéro 239;  

ATTENDU QUE les pouvoirs conférés par la Loi de l'Aménagement et l'Urbanisme ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Louis-Charles Guertin et SECONDÉ PAR Roy 

Grégoire et résolu unanimement que le projet de règlement portant le numéro 502-2019 soit 

adopté, pour valoir à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui 

suit :  

ARTICLE 1 Le préambule du présent projet de règlement en fait partie intégrante 
pour valoir à toutes fins que de droit ; 

 
ARTICLE 2 Le but du présent règlement est d’amender l’article 3.4.5 sur les 

ouvrages et travaux en bordure des rives du règlement administratif 
numéro 239 dont l’effet est de modifier la liste des renseignements et 
documents devant obligatoirement être fourni, préalablement à 
l’émission d’un certificat d’autorisation pour effectuer des ouvrages et 
travaux en bordure de rive ; 

 
ARTICLE 3 Le terme « Ouvrage et travaux en bordure des rives » utilisé comme 

formule pour ce type de certificat d’autorisation est modifié par le terme 
suivant : « Ouvrages et travaux sur la rive et le littoral ».  

 
ARTICLE 4 L’article 3.4.5 sur les ouvrages et travaux en bordure des rives du 

règlement administratif numéro 239 est modifié comme suit :  
 
3.4.5  OUVRAGES ET TRAVAUX SUR LA RIVE ET LE LITTORAL 
 
A) OBLIGATION 
Un certificat d’autorisation est obligatoire pour toutes les constructions, 
tous les ouvrages et tous les travaux qui sont susceptibles de détruire 
ou de modifier la couverture végétale des rives, ou de porter le sol à nu, 
ou d’en affecter la stabilité ou qui empiètent sur le littoral. 
 
B) MODALITÉS DE LA DEMANDE 
Une demande de certificat d’autorisation pour des travaux sur la rive 
et/ou le littoral doit être dûment datée et signée par le requérant et 
contenir les renseignements suivants :  
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- Les noms, prénoms, adresses et numéros de téléphone du 

propriétaire et du requérant; ainsi que les mêmes 
renseignements pour les professionnels de l’aménagement s’il y 
a lieu ; 

- L'identification du terrain et ses dimensions (cadastre, numéro 
  civique) ; 
- L’identification du lac ou du cours d'eau bordant le terrain  visé ; 
- La localisation et l'implantation au sol de toute construction 
  existante, ouvrages ou travaux existants (photo aérienne ou 
  certificat de localisation) ; 
- L'identification et la localisation du couvert végétal et la nature du 
  sol en bordure du plan d'eau ; 
- La localisation, l'inclinaison et la hauteur du talus par rapport au 
  littoral ;  
- Des photos récentes montrant l’état de la rive à l’emplacement 
  prévu des travaux ; 
- Le type de travaux prévus, une description de la méthode utilisée 
  pour la réalisation des travaux prévus ; 
- La liste des espèces végétales indigènes à utiliser et/ou une 

description des matériaux utilisés ; 
- Une évaluation des coûts, ainsi que la date prévue de la fin des 

travaux.  
 
Travaux de stabilisation mixte et travaux mécaniques  
Dans le cas de travaux visant la stabilisation mécanique de la rive, en 
plus des renseignements spécifiques énumérés ci-dessus, cette 
demande de certificat d’autorisation doit comprendre :  
- Un plan réalisé par un arpenteur-géomètre localisant la ligne des 

hautes eaux, le littoral, la rive et les zones inondables ; 
- Un plan d’aménagement de la rive réalisé à l’échelle comprenant 

des élévations, coupes et devis ainsi que la justification du choix 
de la technique de stabilisation choisie en accordant la priorité à 
celle la plus susceptible de faciliter l’implantation éventuelle 
d’une couverture végétale ; 

- Ces documents doivent être réalisés par des professionnels 
reconnus spécialistes en stabilisation de berges et aménagement 
de bandes riveraines. 

- Une preuve que le dossier à fait l’objet d’un avis faunique auprès 
du MFFP. 

 
Suite à l’exécution des travaux, un rapport de fin de travaux avec un 
registre photographique détaillé de l’ouvrage est exigé.  
 
La municipalité se réserve le droit de demander tout document ou plan 
additionnel. 

 
ARTICLE 5 L’article 3.2.2 sur les tarifs des permis et certificats du règlement 

administratif numéro 239 est modifié par le remplacement du terme 
suivant dans la section certificat d’autorisation : « Ouvrages et travaux 
en bordure des cours d’eau » pour « Ouvrages et travaux sur la rive et le 
littoral ». 

 
ARTICLE 6 Le but du présent règlement est d’amender le règlement administratif 

numéro 239 dont l’effet est d’ajouter la définition des termes « arbre » et 
« Serre domestique ». 

 
ARTICLE 7 L’article 2.4 sur la définition des termes du règlement administratif 

numéro 239 est modifié par l’ajout des termes suivants :  
  
 ARBRE : Toute espèce arborescente dont la tige est unique a un 

diamètre d’au moins 25 mm mesuré à 1,3 mètre du sol. 
 
SERRE DOMESTIQUE : Bâtiment complémentaire dont le toit et les 
murs ou les parois sont essentiellement recouverts d’un matériau 
laissant passer la lumière, tels que la vitre ou une toile transparente, 
servant à la culture de plantes, fruits ou légumes destinés à la 
consommation personnelle du producteur et non à la vente. 
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Une telle construction peut être composée de murs à pans verticaux ou 
en forme de dôme (serre tunnel), en excluant les abris d’auto 
temporaires qui ne doivent, en aucun temps et sous aucun prétexte, 
servir de serre domestique. 
Une telle construction ne peut être utilisée à des fins de remisage ou 
d’entreposage, et doit être démolie lorsqu’elle n’est plus utilisée aux fins 
pour lesquelles elle a été érigée 

 
ARTICLE 8 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
21h05 Monsieur Louis-Charles Guertin, conseiller district #6, quitte son siège de conseiller. 
 
 
2019-118 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 503-2019 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, je, Gilles Courchesne conseiller, donne avis 
de motion du dépôt, lors d’une prochaine séance du conseil, d’un règlement amendant le 
règlement de construction numéro 242 de la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola; 
 
Conformément à l’article 445 CM, copies du projet de règlement sont mises à la disposition du 
public lors de cette présente séance du conseil ; 
 
Conformément à l’article 445 CM, la responsable de l’accès aux documents de la Municipalité 
délivrera une copie du projet de règlement à toute personne qui en fera la demande dans les 
deux (2) jours calendrier précédant la tenue de la séance lors de laquelle il sera adopté.   

 
 
2019-119 
Projet de règlement numéro 503-2019 amendant le règlement de construction numéro 242 de la 

municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola 

ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola désire amender 

le règlement numéro 242 ; 

ATTENDU QU' un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance  

régulière du conseil municipal du 2 avril 2019. 

ATTENDU QU' il y a lieu d’introduire une exception quant à l’obligation pour un bâtiment 

principal de reposer sur des fondations continues de pierre, de béton ou 

de blocs de ciment ou autres matériaux approuvés dans le cas d’un 

agrandissement de celui-ci consistant en un solarium ou une véranda en 

autorisant une telle construction à pouvoir être construite sur pieux  ; 

ATTENDU QU' il y a lieu d’introduire dans la liste de matériaux de finition extérieure 

prohibés les matériaux translucides comme le plastique et le polythène à 

l’exception de ceux spécialement conçus pour une serre domestique ;  

ATTENDU QUE les pouvoirs conférés par la Loi de l'Aménagement et l'Urbanisme ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Roy 

Grégoire et résolu unanimement que le projet de règlement portant le numéro 503-2019 soit 

adopté, pour valoir à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui 

suit : 

ARTICLE 1 Le préambule du présent projet de règlement en fait partie intégrante 

pour valoir à toutes fins que de droit ; 

ARTICLE 2 Le but du présent règlement est d’amender l’article 3.2 sur les 

fondations du règlement de construction numéro 242 dont l’effet est 

d’ajouter une exception quant à l’obligation à ce qu’un bâtiment principal 

repose sur des fondations continues de pierre, de béton ou de blocs de 

ciment ou autres matériaux approuvés dans le cas d’un agrandissement 

de celui-ci consistant en un solarium ou une véranda en autorisant une 

telle construction à pouvoir être construite sur des pilotis de béton, 

d’acier ou de bois conçus à cet effet ou sur pieux. 
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ARTICLE 3 Le but du présent règlement est d’amender l’article 3.1 sur les matériaux 

de finition extérieure du règlement de construction numéro 242 dont 

l’effet est d’ajouter dans la liste de matériaux de finition extérieure 

prohibés les matériaux translucides comme le plastique et le polythène à 

l’exception de ceux spécialement conçus pour une serre domestique. 

ARTICLE 4 L’article 3.2 sur les fondations du règlement de construction numéro 242 

est modifié comme suit : 

  

 3.2 FONDATIONS 

Tout bâtiment principal doit avoir des fondations continues de pierre, de 

béton ou de blocs de ciment ou autres matériaux approuvés.  Aucune 

construction ne doit être assise sur des piliers de pierre, de béton, de 

brique ou de bois, sauf lorsque les règles de l'art l'exigent. 

Cependant, les constructions complémentaires attenantes au bâtiment 

principal devront reposer sur les fondations exigées du premier alinéa. 

Nonobstant les dispositions du premier paragraphe, la construction d’un 

solarium ou d’une véranda, n’excédant pas 30 m2 peut être assis sur 

des pilotis de béton, d’acier ou de bois conçus à cet effet ou sur pieux. 

Toutefois, l’espace compris entre le plancher et le sol doit être fermé à 

l’aide de matériaux ou de treillis, et ce, dans un délai de six (6) mois 

suivant la construction du solarium ou de la véranda.  

Les matériaux prohibés sont les mêmes que ceux énumérés à l’article 

3.1 sur les matériaux de finition extérieure. 

ARTICLE 5 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 
 

2019-120  
Dépôt de la convention collective 2019-2023 
ATTENDU QUE  le conseil municipal a formé un comité de négociation composé de deux 

conseillers municipaux soit Pierre-Luc Guertin et Gilles Courchesne, du 
maire, de la secrétaire-trésorière/directrice générale Mélanie Messier et 
la directrice générale-adjointe Roxane Lemay a représenté la 
Municipalité lors des négociations pour le renouvellement de la 
convention collective; 

 
ATTENDU QUE monsieur Louis-Charles Guertin, conseiller s’est retiré de toutes 

discussions et n’a assisté à aucune rencontre concernant la convention 
collective puisqu’il y a présence de conflit d’intérêts avec un membre de 
la convention collective ;  

 
ATTENDU QUE le 4 mars 2019 le comité de négociation a rencontré tous les autres 

membres du conseil en comité de travail afin de s’entendre et de 
soumettre la dernière proposition à la partie syndicale ;  

 
ATTENDU QUE la partie syndicale a accepté la dernière offre soumise de la municipalité. 
   
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSE PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDE PAR Gilles 
Courchesne et résolu unanimement ce qui suit : 

 
Que le préambule fait partie intégrante de la résolution ; 
 
Que la Convention collective 2019-2023 du personnel syndiqué soit adoptée pour la période 
débutant le 1er janvier 2019 et se terminant le 31 décembre 2023 ; 
 
Que le rétroactif salarial des employés y ayant droit soit calculé à partir du 1er janvier 2019 au 
30 mars 2019 inclusivement ;  
 
Que le comité de négociation soit autorisé à signer, pour et au nom de la Municipalité, la 
Convention collective 2019-2023. 
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21h10 Monsieur Louis-Charles Guertin, conseiller du district #6, reprend son siège de 
conseiller. 
 
 
2019-121 
Règlement autorisant des dépenses et un emprunt au montant de 300 000$ aux fins de 
financement du programme de mise aux normes des installations septiques # 2 numéro  504-
2019.  
ATTENDU QUE       la municipalité a constaté que plusieurs installations septiques sur son  

territoire étaient non conformes à la règlementation applicable et qu'il est 
ainsi devenu nécessaire d'effectuer les travaux requis en pareille 
circonstance ; 

ATTENDU QU’          à cette fin, la municipalité a adopté un programme de mise aux normes 
des installations septiques et visant la protection de l'environnement, 
lequel programme consiste en l'octroi d'une aide financière 
remboursable pour la construction ou la réfection d'installations 
septiques ; 

ATTENDU QUE           l'instauration de ce programme aura pour effet d'encourager la mise aux 
normes des installations septiques dans le secteur vise par le 
programme ; 

ATTENDU QUE        par l'élaboration de ce programme, la municipalité vise la protection de 
l’environnement ; 

ATTENDU QUE       la municipalité est dûment habilitée à mettre en place et à financer un 
programme visant la protection de l'environnement et d'accorder à cette 
fin une subvention sous forme d'avance de fonds ; 

ATTENDU QUE           les articles 4 et 92 de la Loi sur les compétences municipales, lesquelles 
dispositions légales permettent à la municipalité de mettre en place un 
tel programme et d'en assurer le financement ; 

ATTENDU QU’  avis de motion a été donné ainsi que le dépôt du projet de règlement à 

la session régulière du conseil municipal le 5 mars 2019.  

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Roy 
Grégoire et résolu unanimement de déposer le règlement portant le numéro 504-2019 et de 
l’adopter pour valoir à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui 
suit : 
 
ARTICLE 1 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.  

ARTICLE 2 
Le conseil décrète la mise en place d'un programme de mise aux normes des installations 
septiques sur une partie de son territoire, lequel programme est plus amplement décrit au 
Règlement numéro 467-2015 décrétant la création d'un programme de mise aux normes des 
installations septiques. 
 
ARTICLE 3 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 300 000$ pour les fins du programme #2, le 
tout tel qu'il appert de l’estimation du responsable du programme de gestion des installations 
septiques, laquelle fait partie intégrante du présent règlement comme Annexe « A ». 
 
ARTICLE 4 
Aux fins d'acquitter, les dépenses dudit programme, le conseil est autorisé à emprunter une 
somme de 300 000$ sur une période de quinze (15) ans. 
 
ARTICLE 5 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement exigé, et il sera 
prélevé annuellement durant le terme de l'emprunt, sur chaque immeuble qui bénéficie dudit 
programme, une compensation d'après la valeur des travaux individuels effectués sur ledit 
immeuble. 
 
Le montant de cette compensation sera établi annuellement en divisant les dépenses engagées 
relativement aux intérêts et au remboursement en capital de l'emprunt en proportion de l'aide 
financière accordée sur chacun des immeubles bénéficiaires dont le propriétaire est assujetti au 
paiement de cette compensation. 
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ARTICLE 6  
S'il advient que le montant d'une affectation autorisée par le présent règlement est plus élevé 
que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à 
faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement 
et pour laquelle l’affectation s'avérerait insuffisante. 
 
Le conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété par le présent règlement toute contribution 
ou subvention pouvant être versée pour le paiement d'une partie ou de la totalité de la dépense 
décrétée par le présent règlement. 
 
ARTICLE 7  
Dans le cas ou une partie, une clause ou une disposition de la règlementation serait déclarée 
invalide par un tribunal reconnu, les autres parties, clauses ou dispositions demeurent valides. 
Le conseil a adopté article par article, la présente règlementation et aurait décrété valide ce qu’il 
reste de la règlementation malgré l’invalidité d’une partie ou de la totalité d’un ou plusieurs 
articles. 
 
ARTICLE 8 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

 
2019-122 
Offre de services Écho-Tech H2O – mesure de l’accumulation de boues 
ATTENDU QUE le programme d’assainissement des eaux du Québec exige que les 

propriétaires des stations d’épuration de type (étangs aérés) procèdent 
à une mesure d’accumulation des boues à tous les ans dès que le 
niveau de boue se situe à moins sous le radier de sortie ; 

 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et 
résolu unanimement d’accepter l’offre de service de la compagnie Écho-Tech H2O  datée du 31 
janvier 2019 au coût de 1 205,00$ plus taxes applicables pour la réalisation des relevés et le 
rapport de mesure. 
 
 
2019-123 
Offre de services - Instrumentation St-Laurent  
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu 
unanimement d’accepter l’offre de services d’Instrumentation St-Laurent pour la certification de 
nos deux (2) débitmètres magnétiques 6’’ au coût de 2 083$ plus taxes applicables.  
 

 
2019-124 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 505-2019 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, je, Louis-Charles Guertin conseiller, donne 
avis de motion du dépôt, lors d’une prochaine séance du conseil, d’un règlement amendant le 
Règlement de zonage numéro 237 de la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola; 
 
Conformément à l’article 445 CM, copies du projet de règlement sont mises à la disposition du 
public lors de cette présente séance du conseil ; 
 
Conformément à l’article 445 CM, la responsable de l’accès aux documents de la Municipalité 
délivrera une copie du projet de règlement à toute personne qui en fera la demande dans les 
deux (2) jours calendrier précédant la tenue de la séance lors de laquelle il sera adopté.   

 

2019-125 
Projet de règlement numéro 505-2019 amendant le règlement de zonage numéro 237 de la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola désire amender 

le règlement numéro 237 ; 

ATTENDU QU'  un avis de motion du présent règlement a été régulièrement donné à la 
session du 2 avril 2019 ; 

ATTENDU QU'  il y a lieu de transférer dans le Règlement de zonage une disposition du 
Règlement relatif aux conditions d’obtention des permis de construction 
relatives à l’obligation de céder à la municipalité un terrain et/ou de lui 
verser un montant pour fins de parcs, terrains de jeux et espaces 
naturels préalablement à un permis de construction ;  

ATTENDU QUE les pouvoirs conférés par la Loi de l'Aménagement et l'Urbanisme ; 
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EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSE PAR Louis-Charles Guertin et SECONDÉ PAR Roy 

Grégoire et résolu que le projet de règlement portant le numéro 505-2019 soit adopté, pour 

valoir à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 

ARTICLE I Le préambule du présent projet de règlement en fait partie intégrante 

pour valoir à toutes fins que de droit ; 

ARTICLE II  Il y a lieu d’amender le Règlement relatif aux conditions d’obtention des 

permis de construction, n° 238 et le Règlement de zonage n° 237  afin 

de mettre à jour et transférer dans le Règlement de zonage les 

dispositions du Règlement relatif aux conditions d’obtention des permis 

de construction relatives à l’obligation de céder à la municipalité un 

terrain et/ou de lui verser un montant pour fins de parcs, terrains de jeux 

et espaces naturels préalablement à un permis de construction sur un 

terrain dont l’immatriculation à titre de lot distinct n’a pas fait l’objet de la 

délivrance d’un permis de lotissement en raison du fait qu’elle a résulté 

de la rénovation cadastrale; 

ARTICLE III  L’article 4.15 sur la cession ou versement pour fins de parcs, terrains de 

jeu et espaces naturels du règlement de zonage numéro 237 est ajouté 

et apparait comme suit :  

«4.15 CESSION OU VERSEMENT POUR FINS DE PARCS, 

TERRAINS DE JEU ET ESPACES NATURELS 

4.15.1 Condition préalable à l’émission d’un permis de 

construction autorisant la construction d’un nouveau bâtiment 

principal sur un terrain dont l’immatriculation à titre de lot distinct 

n’a pas fait l’objet de la délivrance d’un permis de lotissement en 

raison de la rénovation cadastrale 

Préalablement à l’émission d’un permis autorisant la construction d’un 

nouveau bâtiment principal sur un terrain dont l’immatriculation à titre de 

lot distinct n’a pas fait l’objet de la délivrance d’un permis de lotissement 

en raison du fait qu’elle a résulté de la rénovation cadastrale, mais qui, 

sans cette rénovation cadastrale, aurait nécessité une opération 

cadastrale assujettie à l’article 6.2.1 du Règlement de lotissement,          

n° 241, le propriétaire doit remplir l’une des obligations suivantes, tel que 

le décide dans chaque cas le Conseil municipal : 

1°  fournir une promesse de cession à titre gratuit au profit de la 

Municipalité d’un terrain d’une superficie équivalant à 5% de la 

superficie du terrain où sera construit le bâtiment principal qui, de 

l’avis du Conseil municipal, convient à l’établissement ou à 

l’agrandissement d’un parc ou d’un terrain de jeux ou au maintien 

d’un espace naturel ; 

2°  verser une somme en argent à la Municipalité équivalant à 5% 

de la valeur du terrain où sera construit le bâtiment principal ; 

3°  fournir une promesse de cession à titre gratuit au profit de la 

Municipalité d’un terrain qui, de l’avis du Conseil municipal, 

convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou 

d’un terrain de jeux ou au maintien d’un espace naturel et verser 

une somme en argent déterminée par la Municipalité. Le total de 

la valeur du terrain devant être cédé et de la somme versée en 

argent doit équivaloir à 5% de la valeur du terrain où sera 

construit le bâtiment principal. 

Dans le cas d’une promesse de cession à titre gratuit d’un terrain 

au profit de la Municipalité prévue aux paragraphes 1° ou 3°, ce 

terrain doit faire partie du terrain où sera construit le bâtiment 

principal. Toutefois, le propriétaire et la Municipalité peuvent 

convenir que cette promesse porte sur un terrain faisant partie du  



Procès-verbal de la Municipalité 
de Saint-Ignace-de-Loyola 

 

Initiales du Maire 
 

764 
 

Initiales du secrétaire 

 
territoire de la Municipalité qui ne fait pas partie du terrain où 

sera construit ledit bâtiment principal. 

Lorsque le terrain où sera construit le bâtiment principal a moins 

de 10 000 mètres carrés, le propriétaire peut se prévaloir de plein 

droit de l’option prévue au paragraphe 2° sans autorisation 

spécifique du Conseil municipal.» 

 

4.15.2 Exemption 

L’article 4.15.1 ne s’applique pas à un permis de construction autorisant 

la construction d’un bâtiment principal sur un terrain à l’égard duquel 

une cession de terrain ou le versement d’un montant a déjà été effectué 

en vertu de la réglementation municipale applicable aux fins de favoriser 

l’établissement, le maintien et l’amélioration de parcs et de terrains de 

jeux et la préservation d’espaces naturels. Cependant, advenant qu’une 

partie de ce terrain n’ait jamais été prise en compte dans la 

détermination d’une superficie de terrain ayant déjà été ainsi cédée 

et/ou d’un montant ayant déjà été ainsi versé, cette partie de terrain 

demeure assujettie à l’article 4.15.1. 

Le fait que tout ou partie d’un terrain où sera construit un bâtiment 

principal ait bénéficié antérieurement d’une exemption dans le cadre 

d’une opération cadastrale, n’exempte pas une demande de permis pour 

ce type de bâtiment de l’application de l’article 4.15.1. 

 

4.15.3 Établissement de la valeur du terrain 

Pour l’application des paragraphes 2° et 3° du premier alinéa de l’article 

4.15.1, la valeur du terrain où sera construit ou transformer un bâtiment 

principal et la valeur du terrain devant faire l’objet d’une promesse de 

cession, le cas échéant, sont considérées à la date de la réception par 

la Municipalité de la demande de permis de construction et sont établies 

aux frais du propriétaire, par un évaluateur agréé mandaté par la 

Municipalité, selon les concepts applicables en matière d’expropriation. 

Malgré le premier alinéa, si le terrain visé par le plan relatif à une 

opération cadastrale et/ou le terrain devant faire l’objet d’une promesse 

de cession constitue, à la date visée au premier alinéa, une unité 

d’évaluation inscrite au rôle ou une partie d’une telle unité dont la valeur 

est distinctement inscrite au rôle, sa valeur aux fin de l’application des 

paragraphes 2° et 3° du premier alinéa de l’article 4.15.1 est le produit 

que l’on obtient en multipliant la valeur inscrite au rôle de l’unité ou de sa 

partie correspondant au terrain dont la valeur doit être établie, selon le 

cas, par le facteur du rôle établi conformément à l’article 264 de la Loi 

sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1). Si le terrain n’est pas une telle 

unité ou partie d’unité, le premier alinéa s’applique.» 

ARTICLE IV  Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 
2019-126 
Dons – divers organismes 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Gilles Courchesne et résolu 
unanimement de faire les dons suivants : 
 
Chevaliers de Colomb «Les amis de Marie»                  50$ 
Table des aînés pôle Berthier       500$ 
AFEA                200$ 
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2019-127 
Levée de la session 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et résolu unanimement que la session soit et est levée 
à 21h40.  
 
 
 
______________________                               ______________________________ 
Jean-Luc Barthe, maire                                      Mélanie Messier, directrice générale  
 
 
 
 
 
 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
Je, soussignée, Mélanie Messier, secrétaire-trésorière, certifie sous mon serment d’office que la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola a les fonds nécessaires en rapport avec les résolutions 
numéros 2019-84, 2019-85, 2019-87, 2019-89, 2019-91, 2019-92, 2019-93, 2019-95, 2019-96, 
2019-97, 2019-98, 2019-99, 2019-100, 2019-101, 2019-102, 2019-103, 2019-104, 2019-107, 
2019-108, 2019-110, 2019-111, 2019-120, 2019-121, 2019-122, 2019-123, 2019-126.                          
 
 
____________________________________________________________ 
Mélanie Messier, secrétaire-trésorière & directrice générale  
 

 
_________________________________                    
Jean-Luc Barthe, maire                           
  

 
Je, Jean-Luc Barthe, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature 

par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

 

 
 


